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[bookmark: _GoBack]EXPOSÉ DES MOTIFS
1.	CONTEXTE DE LA PROPOSITION
•	Justification et objectifs de la proposition
Les billets et pièces en euros font partie de la vie quotidienne des citoyens européens depuis bientôt seize ans. L’euro est aujourd’hui utilisé par 340 millions d’Européens dans 19 États membres («zone euro»). Il est la deuxième monnaie la plus utilisée au monde. Soixante autres pays et territoires, comptant 175 millions d’habitants, ont fait de l’euro leur monnaie ou leur monnaie d’ancrage. 

La crise économique et financière qui a frappé l’Europe en 2008, et dont les conséquences se font encore sentir aujourd'hui, n’a pas débuté dans la zone euro, mais a mis en évidence certaines de ses faiblesses institutionnelles. Pour faire face aux difficultés les plus pressantes, plusieurs instruments ont été adoptés. Ils ont créé de nouveaux pare-feux financiers, aidé les pays les plus touchés et renforcé la coordination des politiques au niveau de l’UE. Outre le mécanisme européen de stabilisation financière («MESF»), qui repose sur le règlement (UE) n° 407/2010 du Conseil, la plupart de ces instruments ont été établis en dehors du cadre juridique de l’Union. Les États membres ont fourni une assistance financière bilatérale à la Grèce et mis en place le Fonds européen de stabilité financière («FESF»). Dès 2010, le Conseil européen a indiqué que le FESF, qui avait été établi comme un mécanisme temporaire uniquement, devrait être remplacé par un dispositif permanent: le mécanisme européen de stabilité («MES»). Les règles budgétaires et financières ont été renforcées afin d’éviter que la crise ne s’aggrave. Les mesures de politique monétaire prises par la Banque centrale européenne se sont également révélées déterminantes.

Après des années de croissance faible ou inexistante, les efforts résolus consentis à tous les niveaux ont commencé à porter leurs fruits. L’Europe connaît aujourd’hui une reprise solide. Tous les États membres ont renoué avec la croissance et la croissance globale de l’UE avoisine les 2 % en moyenne depuis plusieurs années[footnoteRef:1]. L’indicateur du climat économique est au plus haut dans l’UE et la zone euro depuis 2000, tandis que le chômage a atteint son niveau le plus bas depuis la fin 2008. Le soutien populaire en faveur de l’euro n’a jamais été aussi élevé dans la zone euro depuis l’introduction des pièces et des billets en euros en 2002[footnoteRef:2]. Toutefois, comme l'a souligné la Commission actuelle lors de sa prise de fonctions, la crise ne sera pas terminée tant que le chômage restera à un tel niveau: 14,3 millions de personnes étaient toujours sans emploi dans la zone euro en octobre 2017. [1: 	Prévisions économiques européennes de l’automne 2017; Institutional Paper 63.]  [2: 	Eurobaromètre Flash n° 458, 4 décembre 2017.] 


Il fallait tirer les principaux enseignements des années marquées par la crise. Les problèmes étaient déjà clairement définis dans le rapport publié par les cinq présidents en juin 2015[footnoteRef:3].  Depuis lors, de nombreuses mesures ont été prises pour approfondir l’Union économique et monétaire (UEM) par la pratique. Le Semestre européen de coordination des politiques économiques a été renforcé par l’adoption d'orientations plus claires pour la zone euro dans son ensemble et par une attention accrue accordée aux aspects sociaux. La gouvernance économique a été améliorée avec la création d'un comité budgétaire européen et de conseils nationaux de la productivité. La mise en place du service d'appui à la réforme structurelle a permis de renforcer l’assistance technique fournie aux États membres. D'importantes mesures ont été prises pour achever l’union bancaire[footnoteRef:4] et l’union des marchés des capitaux[footnoteRef:5], notamment en élaborant de nouvelles mesures de réduction des risques et de partage des risques dans le secteur bancaire. Le dialogue avec les responsables politiques et les partenaires sociaux nationaux et européens a en outre été intensifié pour renforcer l’adhésion à tous les niveaux. [3: 	«Compléter l’Union économique et monétaire européenne», rapport de Jean-Claude Juncker, en collaboration avec Donald Tusk, Jeroen Dijsselbloem, Mario Draghi et Martin Schulz, 22 juin 2015. ]  [4: 	Voir notamment le document COM(2017) 592 final, du 11 octobre 2017. ]  [5: 	COM(2017) 292 final, du 8 juin 2017.] 


De ce fait, l’architecture de la zone euro n’a jamais été aussi solide, ce qui ne signifie pas pour autant qu’elle soit achevée. Les documents de réflexion sur l’approfondissement de l’Union économique et monétaire[footnoteRef:6] et sur l’avenir des finances de l’UE[footnoteRef:7], présentés par la Commission dans le cadre du suivi du livre blanc sur l’avenir de l’Europe[footnoteRef:8], font le point sur la situation et présentent les pistes possibles à l’horizon 2025.  [6: 	COM(2017) 291, du 31 mai 2017.]  [7: 	COM(2017) 358, du 28 juin 2017.]  [8: 	COM(2017) 2025, du 1er mars 2017.] 


L'Europe retrouve visiblement de la vigueur. Nous devons saisir l’occasion qui nous est offerte, sur le plan économique et politique, pour agir et les récentes évolutions positives constituent une nouvelle source d’encouragements à cet égard. La nécessité d’agir ne devrait souffrir aucun laisser-aller: nous devons profiter de ce que les conditions sont réunies pour consolider l’architecture de l’UEM.

Dans le discours sur l’état de l’Union qu'il a prononcé le 13 septembre 2017[footnoteRef:9], le président Juncker a présenté sa vision d'une Union plus unie, plus forte et plus démocratique. Il a clairement indiqué que le parachèvement de l’Union économique et monétaire européenne était un volet essentiel de la feuille de route devant conduire à la réunion de Sibiu, fixée au 9 mai 2019 par le président Tusk, au cours de laquelle les dirigeants devraient prendre d'importantes décisions sur l’avenir de l’Europe.  [9: 	Discours sur l’état de l’Union prononcé le 13 septembre 2017 par le président Jean-Claude Juncker.] 


Ces intentions se reflètent également dans le programme des dirigeants[footnoteRef:10], qui prévoit un sommet de la zone euro le 15 décembre 2017 pour permettre aux responsables de s’accorder sur un calendrier des décisions à prendre sur l’Union économique et monétaire et sur l’union bancaire, et une réunion spéciale les 28 et 29 juin 2018 en vue de concrétiser ces décisions. [10: 	Programme des dirigeants: Construire notre avenir ensemble, adopté par le Conseil européen le 20 octobre 2017.] 


L’appel à l’unité, à l’efficacité et à la responsabilité démocratique lancé dans le discours sur l’état de l’union est particulièrement important pour compléter l’Union économique et monétaire:

•	Unité: l’euro est la monnaie unique de l’UE et les options envisagées pour la zone euro doivent également être envisagées avec et pour les États membres appelés à rejoindre la zone euro à l’avenir. À l’exception du Royaume-Uni et du Danemark, tous les États membres ne faisant pas partie de la zone euro sont juridiquement tenus d'adopter à terme la monnaie unique[footnoteRef:11].  En outre, avec le départ du Royaume-Uni, les économies de la zone euro représenteront 85 % du produit intérieur brut total de l’UE. L’intégration politique et économique de l’UE, dont le marché unique est le pilier, signifie que les avenirs des pays faisant partie de la zone euro et de ceux n’en faisant pas partie sont déjà interdépendants et une zone euro forte et stable est essentielle pour les pays qui la composent et pour l’UE dans son ensemble.   [11: 	Parmi les pays ne faisant pas partie de la zone euro, le Danemark et la Bulgarie ont arrimé leur monnaie à l’euro depuis l’introduction de la monnaie unique en 1999. Contrairement au Danemark, la Bulgarie ne participe pas au mécanisme de change II, mais le lev est arrimé à l’euro dans le cadre d'un système de caisse d'émission.] 


C’est pourquoi il est important que dans le cadre du Fonds monétaire européen («FME»), les pays membres de la zone euro fournissent, de concert avec les pays non membres de la zone euro qui participent à l’union bancaire, un filet de sécurité pour le Conseil de résolution unique («CRU») dans des conditions équivalentes, afin de permettre au CRU de recourir à ce moyen le cas échéant pour mener à bien une mesure de résolution dans l’union bancaire. 

•	Efficacité: une Union économique et monétaire plus solide nécessite une gouvernance renforcée et une utilisation plus efficace des ressources disponibles. Le système actuel reflète encore l’ensemble disparate de décisions prises pour faire face à une crise sans précédent. Cette situation a parfois conduit à une multiplication des instruments et à une sophistication croissante des règles, source de complexité et de risque de doubles emplois. Accroître les synergies, simplifier les procédures et intégrer les dispositifs intergouvernementaux dans le cadre juridique de l’UE renforcerait la gouvernance et le processus décisionnel. C’est également pour des raisons d’efficacité que tous les changements proposés par la Commission dans le présent train de mesures peuvent être mis en œuvre dans le cadre des traités de l’UE en vigueur.

L’expérience a montré qu’il est difficile et fastidieux d’assurer la cohérence d’une action collective des États membres avec les compétences de coordination des politiques économiques conférées à l’Union. Plus généralement, la coexistence des institutions de l’Union et d'un mécanisme intergouvernemental permanent tel que le MES crée un paysage complexe dans lequel la protection juridictionnelle, le respect des droits fondamentaux et la responsabilité démocratique sont fragmentés et mis en œuvre de manière inégale. En outre, le processus décisionnel dans le cadre d’une méthode intergouvernementale est généralement soumis à des procédures nationales lourdes et est difficilement conciliable avec la rapidité nécessaire pour assurer une gestion efficace des crises, comme l’a montré l’utilisation, en juillet 2015, du MESF pour allouer un financement-relais à la Grèce au titre du MES: il s’est avéré plus rapide de modifier un règlement de l’UE et de l’appliquer que de prendre une décision ordinaire de décaissement au titre du MES. Cela vaut également pour l’adaptation des actions à de nouvelles circonstances. Puisque même des modifications mineures nécessitent la signature de toutes les parties contractantes au plus haut niveau politique, l’approbation des parlements nationaux peut être nécessaire. Ces procédures sont longues et peuvent empêcher d'agir lorsqu'il le faut. Le cadre juridique de l’UE, en revanche, prévoit toute une série de méthodes pour modifier des actes en vigueur, leur complexité étant proportionnelle à l’importance de la question et à la forme de la mesure à adapter. L’application du cadre décisionnel de l’UE permettrait donc d’accélérer, le cas échéant, le processus d’adaptation des dispositions pertinentes. Accroître les synergies et simplifier les processus décisionnels permettrait de renforcer la gouvernance et les procédures.

•	Responsabilité démocratique: compléter l’Union économique et monétaire suppose également de renforcer la responsabilité politique et la transparence sur qui décide quoi et quand aux différents niveaux. Il faut pour cela que la dimension européenne de la prise de décisions soit plus proche des citoyens et plus présente dans les débats nationaux, tout en veillant à ce que le Parlement européen et les parlements nationaux disposent de pouvoirs de surveillance suffisants en ce qui concerne la gestion de la gouvernance économique de l’UE. Ceci devrait conduire à une plus grande implication dans les décisions collectives et à une plus grande ouverture quant à la manière dont elles sont prises et communiquées. C’est notamment vrai pour le FME en tant que successeur du MES. La responsabilité démocratique est un aspect clé du débat sur l’avenir de l’Europe. Le MES est devenu très important au fil des ans. Sa transformation en un FME doit s’accompagner de mesures visant à ancrer son fonctionnement dans le cadre solide de responsabilité de l’Union et à le doter d’un contrôle juridictionnel à part entière. La participation du Parlement européen notamment renforcerait la surveillance démocratique, tandis que le rôle des parlements nationaux serait pleinement préservé, compte tenu des contributions importantes des États membres au FME.

Pour toutes les raisons qui précèdent, il est plus pertinent d’ancrer dans le cadre de l’Union les structures nécessaires pour fournir un soutien à la stabilité financière des États membres de la zone euro et de les confier à un organe de l’Union créé à cet effet. Toutefois, étant donné les contraintes financières et les défis auxquels l’Union elle-même doit faire face, ainsi que l’expérience acquise dans ce domaine par le MES, l’établissement d’un tel organe sur des bases entièrement nouvelles serait inefficace et prohibitif au regard des coûts. Par conséquent, le FME proposé devrait plutôt intégrer et absorber le MES existant en reprenant ses objectifs, fonctions et instruments actuels. Le FME tel que le propose à présent la Commission peut être mis en œuvre dans le cadre des traités en vigueur. Au-delà des efforts à entreprendre en ce sens, c’est aussi l’occasion idéale de mettre en place un filet de sécurité commun pour le CRU. La création d’un filet de sécurité pour le Fonds de résolution unique («FRU») avait déjà été convenue par les États membres en 2013, en complément de l’accord politique sur le règlement établissant le mécanisme de résolution unique[footnoteRef:12]. Un filet de sécurité commun de dernier recours répondrait au besoin de renforcer la confiance de toutes les parties concernées en ce qui concerne la crédibilité des mesures devant être prises par le CRU et d'accroître la capacité financière du Fonds de résolution unique. En tant qu’instrument de dernier recours, il ne serait activé que dans le cas où le Fonds de résolution unique se révélerait insuffisant pour financer la résolution de la ou des banques concernées. D’un point de vue budgétaire, le filet de sécurité serait neutre, à terme, étant donné que les fonds utilisés seraient récupérés auprès du secteur bancaire des États membres participant à l’union bancaire. [12: 	Déclaration des ministres de l'Eurogroupe et du Conseil «Affaires économiques et financières» sur le filet de sécurité prévu par le mécanisme de résolution unique, 18 décembre 2013.] 

Préserver la stabilité financière des États membres de la zone euro est le principe qui relie le CRU au FME et à l’instrument qui l’a précédé, le MES, mis en place pour préserver la stabilité financière de la zone euro. En réalité, l’interdépendance désormais bien établie entre les banques et la dette souveraine signifie que la solidité financière non seulement des États mais aussi des banques systémiques est essentielle pour assurer la stabilité financière de la zone euro et de la monnaie unique elle-même. Dès lors, il est d'autant plus logique que la présente proposition établisse le lien entre les activités du CRU et celles du FME sous la forme d’un instrument permettant d’octroyer une ligne de crédit ou des garanties au CRU pour soutenir ses activités. 
Ces dernières années, de nombreux points de vue ont été exprimés sur l’achèvement de l’Union économique et monétaire. Les avis peuvent diverger, mais il existe un large consensus quant à la nécessité de progresser davantage. Des contributions très significatives ont également été apportées par le Parlement européen[footnoteRef:13] et des discussions importantes se sont tenues au sein de l’Eurogroupe[footnoteRef:14].   [13: 	Voir, notamment, les résolutions du Parlement européen du 16 février 2017 sur i) la capacité budgétaire de la zone euro [2015/2344(INI)], ii) les évolutions et adaptations possibles de la structure institutionnelle actuelle de l’Union européenne [2014/2248(INI)] et iii) l'amélioration du fonctionnement de l’Union européenne en mettant à profit le potentiel du traité de Lisbonne [2014/2249(INI)].]  [14: 	Voir, notamment, les réunions de l’Eurogroupe du 6 novembre 2017 sur «La capacité financière et les règles budgétaires pour l’Union économique et monétaire», du 9 octobre 2017 sur «L'approfondissement de l’Union économique et monétaire: le rôle du MES» [ecfin.cef.cpe(2017)5598799] et du 10 juillet 2017 sur «Un nouvel approfondissement de l’Union économique et monétaire» [ecfin.cef.cpe(2017)3980511].] 


La proposition de règlement concernant la création d’un FME est une des initiatives annoncées dans la «communication de la Commission relative aux mesures à prendre pour compléter l'Union économique et monétaire». Cette communication résume le fondement et le contenu de l’ensemble des initiatives présentées par la Commission. Elle rappelle ensuite comment ce train de mesures s’insère dans une feuille de route plus large visant à compléter l’Union économique et monétaire d’ici à 2025 et présente un calendrier des actions à mener au cours des 18 prochains mois.

Cette proposition s’appuie sur la structure bien établie du mécanisme européen de stabilité pour créer un Fonds monétaire européen ancré dans le cadre juridique de l’UE. La création d'un tel fonds était déjà annoncée dans le rapport des cinq présidents et a également été préconisée par le Parlement européen, qui a souligné la nécessité qu'il soit doté de capacités de prêt et d’emprunt suffisantes et d'un mandat clairement défini[footnoteRef:15].  [15: 	Résolution du Parlement européen du 16 février 2017 sur la capacité budgétaire de la zone euro [2015/2344(INI)].] 


Le mécanisme européen de stabilité a été créé en octobre 2012, au paroxysme de la crise. La pression de la conjoncture d'alors a conduit à opter pour une solution intergouvernementale. Il était cependant déjà clair à ce moment-là qu’une solution était également possible dans le cadre des traités de l’UE, comme indiqué, par exemple, dans le «Projet détaillé pour une Union économique et monétaire véritable et approfondie» de la Commission[footnoteRef:16].  [16: 	COM(2012) 777 «Projet détaillé pour une Union économique et monétaire véritable et approfondie» du 28 novembre 2012.] 


Au fil des ans, le mécanisme européen de stabilité s’est avéré contribuer de manière décisive au maintien de la stabilité financière de la zone euro. Son rôle a consisté à apporter un soutien financier supplémentaire aux États membres de la zone euro en difficulté. Le transformer en un Fonds monétaire européen renforcera encore son ancrage institutionnel. Cela contribuera à créer de nouvelles synergies au sein du cadre de l’UE, notamment sur le plan de la transparence, du contrôle juridictionnel et de l’efficience des ressources financières de l’UE, et permettra ainsi d’offrir un meilleur soutien aux États membres. Cela contribuera également à améliorer la coopération avec la Commission et à renforcer l’obligation de rendre des comptes au Parlement européen. Pour autant, la responsabilité des gouvernements nationaux devant leurs propres parlements ne sera en rien modifiée et les engagements de l'actuel mécanisme européen de stabilité seront préservés.

L’initiative prend la forme d'une proposition de règlement du Conseil reposant sur l’article 352 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et soumise à l'approbation du Parlement européen. L’article 352 permet l'intégration du mécanisme européen de stabilité au sein du cadre de l’Union, cette action étant nécessaire à la stabilité financière de la zone euro[footnoteRef:17] et les traités n'ayant pas prévu d'autre base juridique pour la réalisation par l’UE de cet objectif précis[footnoteRef:18]. Le paragraphe 2 de cet article prévoit explicitement un rôle pour les parlements nationaux. Par le passé, plusieurs décisions importantes ouvrant la voie à l’établissement de l’Union économique et monétaire se sont fondées sur l'équivalent de l’article 352. Par exemple, les décisions relatives au Fonds européen de coopération monétaire, à l'unité monétaire européenne et aux premiers mécanismes de soutien aux balances des paiements ont été prises en vertu de l’article 235 du traité instituant la Communauté économique européenne, le prédécesseur de l’article 352. [17: 	La nécessité d'un organe tel que le mécanisme européen de stabilité pour préserver la stabilité de la zone euro repose sur des éléments factuels et est confirmée par l’article 136, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’UE, ainsi que par le deuxième considérant du traité instituant le mécanisme européen de stabilité, qui font référence à l'actuel mécanisme européen de stabilité en tant que «mécanisme de stabilité qui sera activé si cela est indispensable pour préserver la stabilité de la zone euro dans son ensemble».]  [18: 	La Cour de justice européenne a déjà envisagé la possibilité que l’article 352 puisse servir de fondement à la mise en place d’un organe de l’Union chargé de fournir un soutien financier pour assurer la stabilité de la zone euro. Voir l’affaire «Pringle», arrêt du 27 novembre 2012, affaire C-370/12, EU:C:2012:756, point 67.] 

La proposition est complétée par un projet de ce qui pourrait devenir un accord intergouvernemental permettant aux États membres de la zone euro de convenir entre eux du transfert des fonds du mécanisme européen de stabilité vers le Fonds monétaire européen. Il est également prévu que le Fonds succède au MES et le remplace, en reprenant sa situation juridique et tous ses droits et obligations.

La proposition présentée aujourd’hui prévoit d'établir le Fonds monétaire européen en tant qu’entité juridique distincte relevant du droit de l’Union. Celui-ci prendra la succession du mécanisme européen de stabilité, dont il conservera pour l’essentiel les structures financière et institutionnelle actuelles. Cela signifie que le Fonds monétaire européen continuera de fournir un soutien à la stabilité financière aux États membres qui en ont besoin, de lever des fonds en émettant des instruments financiers sur les marchés des capitaux et d’effectuer des opérations sur le marché monétaire. Ses membres seront les mêmes que ceux du mécanisme européen de stabilité et la possibilité que d’autres États membres y participent une fois qu’ils auront adopté l’euro sera maintenue. 

Comme le Fonds monétaire européen sera un organe de l’Union, certaines adaptations ciblées de la structure actuelle du mécanisme européen de stabilité sont nécessaires. Elles comprennent l’approbation par le Conseil des décisions discrétionnaires prises par le Fond monétaire européen[footnoteRef:19]. [19: 	Le respect de la «doctrine Meroni» sera ainsi assuré. La doctrine Meroni, issue des affaires C-9/56 et C-10/56 (Meroni/Haute Autorité [1957/1958], Rec. 133), concerne la mesure et les conditions dans lesquelles les institutions de l’UE peuvent déléguer leurs tâches à des agences de régulation.] 


En outre, la proposition présentée aujourd’hui ajoute un nombre restreint de nouveaux éléments.

Premièrement, le Fonds monétaire européen sera en mesure de fournir le filet de sécurité commun pour le Fonds de résolution unique. Il s’agit là d’un élément essentiel du deuxième pilier de l’union bancaire, à savoir le mécanisme de résolution unique.[footnoteRef:20] Lorsque ce dernier a été adopté en 2013, les États membres ont également convenu de doter le Fonds de résolution unique d’un filet de sécurité. Il est destiné à être un instrument de dernier recours qui ne sera activé que si les ressources immédiatement disponibles du Fonds de résolution unique s’avèrent insuffisantes pour fournir des fonds propres ou des liquidités. Les États membres ont également convenu que ce filet de sécurité devait être neutre sur le plan budgétaire à moyen terme, c’est-à-dire que les montants qui en seraient éventuellement prélevés seraient récupérés auprès du secteur bancaire de la zone euro.  [20: 	Règlement (UE) nº 806/2014 Le Conseil de résolution unique (CRU), qui est opérationnel depuis janvier 2016, est l'autorité de résolution pour les grandes banques systémiques de la zone euro. Le Fonds de résolution unique (FRU) est financé par les contributions du secteur bancaire de la zone euro. Il peut y être recouru pour financer les coûts de résolution, sous réserve que toutes les conditions du cadre réglementaire soient satisfaites, notamment l’exigence de renflouement interne de 8 % du total des passifs de la banque concernée.] 


Les nouvelles règles de l’UE en matière de surveillance et de résolution des banques qui ont été élaborées dans le sillage de la crise ont sensiblement réduit la probabilité de défaillances bancaires et leur incidence potentielle. Toutefois, un filet de sécurité budgétaire commun reste nécessaire pour renforcer la capacité financière du Fonds de résolution unique. En confortant la crédibilité des mesures prises par le Conseil de résolution unique, un tel filet de sécurité donnera confiance dans le système bancaire, ce qui réduira de fait le risque que se présente une situation nécessitant d’y faire appel.

Il est désormais largement admis que le mécanisme européen de stabilité — à l’avenir, le Fonds monétaire européen — est le mieux placé pour fournir ce filet de sécurité au Fonds de résolution unique sous la forme d’une ligne de crédit ou de garanties. C’est ce que reflète la proposition présentée aujourd’hui, qui établit également des processus décisionnels appropriés afin de garantir que le filet de sécurité puisse être déployé rapidement en cas de besoin. Des dispositions spéciales sont également proposées pour prendre en compte les intérêts légitimes des États membres n’appartenant pas à la zone euro qui ont adhéré à l’union bancaire. 

Deuxièmement, en ce qui concerne la gouvernance, la proposition prévoit la possibilité d'accélérer le processus décisionnel dans certaines situations d’urgence. Il est proposé de conserver le vote à l’unanimité pour toutes les décisions majeures ayant une incidence financière (par exemple les appels de fonds). Toutefois, le vote à la majorité qualifiée renforcée, nécessitant de rassembler 85 % des voix, est proposé pour les décisions portant spécifiquement sur le soutien à la stabilité, les versements et le déploiement du filet de sécurité.
Troisièmement, en ce qui concerne la gestion des programmes d’assistance financière, la proposition prévoit une participation plus directe du FME, aux côtés de la Commission européenne.
Quatrièmement, la proposition prévoit la possibilité pour le Fonds monétaire européen d’élaborer de nouveaux instruments financiers. Au fil du temps, ces instruments pourraient compléter ou soutenir d’autres programmes et instruments financiers de l’UE. De telles synergies pourraient se révéler particulièrement utiles si le Fonds monétaire européen devait être appelé à jouer un rôle de soutien à un éventuel mécanisme de stabilisation à l’avenir.
Grâce à ces changements, le Fonds monétaire européen deviendra un solide organe de gestion des crises au sein du cadre de l’Union, fonctionnant en pleine synergie avec d’autres institutions de l’UE. Le Conseil et la Commission conserveront leurs compétences et leurs responsabilités en matière de surveillance économique et budgétaire et de coordination des politiques, comme le prévoient les traités de l’Union européenne. 
La coopération pratique peut également être renforcée pour mieux servir les États membres, nouer le dialogue avec les acteurs du marché et éviter les activités redondantes. Un approfondissement de la coopération pourrait être envisagé en fonction des nouveaux progrès réalisés en vue de renforcer l’Union économique et monétaire.

•	Propositions d'améliorations de la structure du MES
La proposition de règlement et son annexe contenant les statuts du FME se fondent sur le traité instituant le MES et la réglementation générale du MES. 
L'annexe, notamment, reflète largement le texte du traité instituant le MES. Un certain nombre d’articles de ce traité restent en grande partie inchangés. Il s’agit des articles relatifs au capital, aux appels de capital ainsi qu’à la clé de contribution (articles 8, 9 et 11) et des articles relatifs aux instruments pour l’octroi d’un soutien à la stabilité financière aux membres du FME (articles 14 à 18), à la politique tarifaire (article 20), aux opérations d’emprunt (article 21), à la gestion financière (articles 25 à 28), à l’audit interne (article 33) et à la correction temporaire de la clé de contribution (article 44).
La proposition s’écarte du texte de l’actuel traité instituant le MES pour deux raisons: assurer la cohérence juridique avec le cadre juridique de l’UE et apporter des modifications limitées en vue de renforcer les opérations et le processus décisionnel du FME. 
1) Cohérence juridique avec le cadre juridique de l’UE
Premièrement, la proposition de règlement elle-même comprend des articles qui ont dû être modifiés pour des raisons de cohérence avec le droit de l’Union: l’institution du FME (article 1er), le fait qu’il succède au MES sur le plan juridique et se substitue à celui-ci (article 2), la mise en place d’un processus d’approbation par le Conseil en ce qui concerne les décisions du conseil des gouverneurs et du conseil d’administration qui expriment un pouvoir d’appréciation politique (article 3) et les conditions de publication correspondantes (article 4), ainsi que les dispositions spécifiques liées à l’obligation de rendre des comptes (articles 5 et 6) vis-à-vis du Parlement européen et des parlements nationaux. Deux dispositions finales sont également prévues (articles 7 et 8). 
Deuxièmement, l’annexe à la proposition de règlement contient les statuts du FME. Elle comprend des modifications visant à garantir la cohérence avec le droit de l’Union, et notamment: la détermination de la capacité de prêt (article 8), les principes applicables aux opérations de stabilisation (article 12), l’inclusion de l’instrument permettant de fournir une assistance à la recapitalisation directe d’établissements de crédit (article 19), la procédure relative au budget du FME (articles 29 et 30), les comptes annuels (article 31), les états financiers et les rapports annuels (article 32), l’audit externe (article 34), le comité des commissaires aux comptes (article 35), l’accord de siège (article 37), les privilèges et immunités (article 38), les dispositions en matière de personnel (article 39), le secret professionnel et l’échange d’informations (article 40), l’habilitation à gérer le FESF (article 42), les mesures antifraude (article 45), l’accès aux documents (article 46) et les obligations linguistiques (article 47). 
2) Renforcement des opérations et du processus décisionnel du FME
En outre, des modifications ont été apportées aux articles du traité instituant le MES afin d’atteindre certains objectifs supplémentaires: le renforcement des procédures de vote (articles 5 et 6), la procédure de nomination du directeur général (article 7), la mise en place de la nouvelle fonction de soutien au CRU et la modification des objectifs et principes du FME en conséquence (articles 3 et 22 à 24), ainsi qu’une plus grande flexibilité en ce qui concerne les modalités de coopération (article 41).
3) Tableau de concordance
Le tableau de concordance ci-après présente une vue d’ensemble de la comparaison entre la structure du traité instituant le MES, à gauche, et la proposition de règlement et les statuts du FME, à droite:
	Articles du traité instituant le MES
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•	Cohérence avec les dispositions existantes dans le domaine d’action
La proposition concernant l’institution d'un FME vise à doter l’UE d’un organe de l’Union lui permettant d’agir de manière déterminante pour préserver la stabilité financière des États membres. Plus spécifiquement, en association avec le mécanisme permanent de soutien financier à moyen terme des balances des paiements pour les États membres ne faisant pas partie de la zone euro, l’Union serait dotée d’une gamme complète de dispositifs de stabilisation permanents couvrant la totalité des États membres, et s’appuyant sur des ressources financières considérables, allant au-delà des ressources accessibles par l’intermédiaire du MESF.
La proposition de règlement relative à l’institution du FME représente également une suite logique à l’adoption du règlement (UE) n° 472/2013. Dans ce dernier, l’Union affirme sa compétence dans le domaine de l’assistance financière et de la coordination des politiques économiques y afférentes, tout en montrant sa capacité à mettre en place les mécanismes nécessaires, associant la légitimité démocratique de son cadre à l’efficacité de ses structures de prise de décision. La création du FME dans le cadre de l’Union concorde donc pleinement avec les initiatives politiques précédentes de l’Union et vient compléter les actions déjà entreprises à cet égard.
En outre, la mise en place d’une fonction de filet de sécurité en soutien au CRU complète les initiatives entreprises récemment pour atténuer de manière décisive le lien entre les finances des États membres et leurs systèmes bancaires. En confiant au CRU la conception et l’exécution des procédures de résolution des établissements de crédit, le règlement (UE) n° 806/2014, qui complète la directive 2014/59/UE, a marqué une étape importante dans cette direction. Le règlement habilite le CRU à contracter des dispositifs de financement afin de mettre en place des moyens de financement. La présente proposition met en œuvre cette disposition tout en précisant que tous les fonds que le CRU emprunte au FME doivent être intégralement recouvrés auprès du système bancaire.
Par ailleurs, des initiatives politiques telles que, par exemple, la création d’un mécanisme de stabilisation, pourraient être envisagées à l’avenir dans ce contexte. Un mécanisme de stabilisation consiste en la possibilité d’activer rapidement des ressources de façon automatique, sous réserve de critères d’admissibilité définis à l’avance. L’objectif serait d’utiliser ces ressources pour atténuer les effets de chocs asymétriques de grande ampleur. En cas de ralentissement économique, les États membres auraient d’abord recours à leurs stabilisateurs automatiques et à des mesures budgétaires discrétionnaires, dans le respect du pacte de stabilité et de croissance. Celui-ci prévoit le recours à des coussins de fonds propres supplémentaires et la nécessité de réduire l’effort budgétaire lorsque les conditions économiques sont difficiles. Le mécanisme de stabilisation ne serait déclenché que si ces stabilisateurs et coussins de fonds propres ne suffisaient pas face à des chocs asymétriques importants. Le FME pourrait soutenir la mise en œuvre d'un tel mécanisme en organisant et en mettant à disposition le financement par le marché nécessaire lié au déclenchement de ce mécanisme.
2.	BASE JURIDIQUE, SUBSIDIARITÉ ET PROPORTIONNALITÉ
•	Base juridique
La base juridique de la présente proposition est l'article 352 du TFUE. Pour recourir à cet article, trois conditions doivent être remplies. Les deux premières conditions sont qu’aucune base juridique spécifique n’existe dans les traités et que l’action s’inscrive dans le cadre des politiques de l’Union. La Cour de justice de l’Union européenne a déjà jugé que les deux conditions étaient réunies en ce qui concerne le SME (dans l’affaire Pringle[footnoteRef:21]). Les compétences nécessaires à l’Union pour mettre en place un organe de l’Union chargé de fournir un soutien financier pour assurer la stabilité financière de la zone euro n’ont pas été consacrées dans le cadre de la politique économique de l’Union, telle que prévue au titre VIII, intitulé «La politique économique et monétaire», de la partie III du TFUE. En l’absence de telles compétences, l’article 352 du TFUE autorise le Conseil à adopter à l’unanimité, sur proposition de la Commission et après approbation du Parlement européen, des mesures appropriées. La troisième condition est la nécessité d’atteindre l’un des objectifs du traité. La nécessité de disposer d’un organe comme le MES pour préserver la stabilité financière de la zone euro est fondée sur des éléments factuels, et confirmée par l’article 136, paragraphe 3, du TFUE et le deuxième considérant du traité instituant le MES, qui définit le MES actuel comme «un mécanisme de stabilité qui sera activé si cela est indispensable pour préserver la stabilité de la zone euro dans son ensemble». La création du FME est nécessaire pour contribuer à la préservation de la stabilité financière de la zone euro dans son ensemble, ainsi que de ses États membres et des États non membres de la zone euro qui participent à l’union bancaire sur la base d’un accord de coopération rapprochée avec la Banque centrale européenne (BCE), conformément au règlement (UE) n° 1024/2013 du Conseil. [21: 	Affaire C-370/12, Pringle, EU:C:2012:756. La Supreme Court of Ireland a demandé à la Cour de justice si certaines dispositions des traités, notamment les articles 119 à 123 du TFUE et les articles 125 à 127 du TFUE, empêchaient les États membres de la zone euro de conclure entre eux le traité MES. ] 

L’intégration du MES au sein du cadre de l’Union au moyen d’un règlement fondé sur l’article 352 du TFUE permettrait la poursuite sans interruption des activités et une succession juridique directe entre l’actuel MES et le nouvel organe de l’Union (le FME). Les États membres de la zone euro devraient accepter que le capital du MES soit attaché à cet organe, au moyen d'un acte multilatéral simplifié. 
L’article 352 TFUE pourrait également être utilisé pour confier des tâches supplémentaires au MES, une fois celui-ci intégré dans l’Union.
Même si une mesure fondée sur l’article 352 du TFUE doit être adoptée à l’unanimité par le Conseil (UE-28), l’application d’une telle mesure peut être limitée à un sous-ensemble d’États membres, si la limitation repose sur une raison objective. Du fait que le MES n’intervient que pour préserver la stabilité financière de la zone euro, il est justifié qu'il soit composé uniquement des États membres de la zone euro. Ainsi, le FME proposé pourrait fonctionner comme le fait le MES actuellement, avec un soutien financier disponible uniquement pour les États membres de la zone euro et une structure de gouvernance interne composée de ces mêmes États membres.•	Subsidiarité (en cas de compétence non exclusive) 
La stabilité financière de l’union économique et monétaire et des États membres qui participent à l’union bancaire concerne toute l’Union européenne. Compte tenu de la forte interconnexion entre les États membres de la zone euro, des risques graves menaçant la stabilité financière de l’un d’entre eux sont susceptibles de mettre en péril la stabilité financière de l’ensemble de la zone euro.
La proposition de règlement fixe le cadre pour l’octroi d’un soutien à la stabilité financière des États membres dont la monnaie est l’euro, et prévoit en outre une nouvelle fonction, qui consiste à fournir des moyens financiers au CRU. En ce qui concerne cette dernière fonction, le FME sera autorisé à fournir des lignes de crédit et des garanties au CRU, qui pourraient servir de filet de sécurité au Fonds de résolution unique. 
Les États membres et les autorités nationales ne peuvent pas lutter unilatéralement contre les risques pour la stabilité financière posés aux États membres par les marchés financiers qui opèrent sur une base transfrontalière au-delà du cadre des juridictions nationales. En outre, les États membres ont des difficultés à atténuer leurs propres risques. Les États membres et les autorités nationales ne sont pas en mesure de lutter seuls contre les risques systémiques qu’un autre État membre ou ses établissements de crédit peuvent faire peser sur la stabilité financière de l’Union dans son ensemble. 
Les objectifs du présent règlement ne peuvent être atteints de manière suffisante par les États membres agissant isolément, et par conséquent peuvent l’être mieux, en raison des dimensions de l’action, au niveau de l’Union, conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5, paragraphe 3,  du TFUE.
•	Proportionnalité
La présente proposition vise à assurer la stabilité financière de la zone euro et de l’UE dans son ensemble, ainsi que de ses États membres et des États membres qui participent à l’union bancaire. Elle établit un cadre simplifié pour l’octroi de soutien à la stabilité financière des membres du FME et pour l’octroi de lignes de crédit et de garanties visant à soutenir le CRU dans le financement d’éventuelles mesures de résolution entreprises dans les États membres participant à l’union bancaire. 

Elle définit les rôles et les responsabilités de tous les organes de gouvernance du FME et des autres institutions de l’Union concernées. Elle établit également les instruments financiers mis à la disposition du FME pour atteindre ses objectifs. 

En instaurant une autorité centrale au sein de l’Union chargée de fournir une assistance financière aux États membres, la présente proposition contribue à lutter contre les risques pesant sur la stabilité financière de la zone euro et de ses États membres, tout en préservant les responsabilités budgétaires des États membres en exigeant du membre du FME bénéficiaire de se conformer à des conditions strictes quant aux politiques à conduire, adaptées à l’instrument d’assistance financière choisi et aux faiblesses à traiter. En outre, le FME serait également chargé d’apporter un soutien financier au CRU. L’action du FME contribuera à briser les boucles de rétroaction négative entre les États souverains, les banques et l’économie réelle, ce qui est indispensable pour le bon fonctionnement de l’UEM. 

Dans le même temps, la proposition ne va pas au-delà de ce qui est nécessaire à la réalisation de l’objectif du FME de réduire les risques pesant sur la stabilité financière de la zone euro et de ses États membres. Tout soutien apporté par le FME à l’un de ses membres est soumis à des conditions en matière de politiques visant à remédier aux faiblesses présentes dans le pays concerné, en vue de rétablir rapidement une situation économique et financière saine et durable et de restaurer ou de renforcer la capacité de ce pays à se financer intégralement sur les marchés financiers.
•	Choix de l’instrument
Cet acte revêt la forme d’un règlement, car il crée au sein du cadre de l’Union un nouvel organe contribuant à la préservation de la stabilité financière. En outre, il doit être obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans les États membres. 
3.	RÉSULTATS DES ÉVALUATIONS EX POST, DES CONSULTATIONS DES PARTIES INTÉRESSÉES ET DES ANALYSES D'IMPACT
•	Droits fondamentaux
L’UE a la volonté de respecter des normes élevées de protection des droits fondamentaux et est signataire d’un large ensemble de conventions sur les droits de l’homme. Dans ce contexte, la proposition pourrait avoir une incidence directe sur ces droits, tels qu’ils figurent dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après la «Charte»), qui fait partie intégrante des traités de l’Union européenne, et dans la Convention européenne des droits de l’homme. 
Le présent règlement respecte les droits fondamentaux et observe les droits, libertés et principes qui sont reconnus, en particulier, par la Charte, notamment le droit de négocier, de conclure ou de mettre en œuvre des conventions collectives ou de recourir à des actions collectives, la protection des données à caractère personnel et le droit d’accès aux documents, et il devrait être mis en œuvre conformément à ces droits et principes. En intégrant l’actuel MES au sein du cadre de l’Union, il étend le champ d’application de la Charte en conséquence. 
4.	INCIDENCE BUDGÉTAIRE
La présente proposition ne devrait avoir aucune incidence budgétaire. Le capital du FME sera souscrit par les États membres de la zone euro. Le budget de l’Union ne sera pas tenu de supporter les dépenses ou les pertes du FME. Le FME disposera également d’un budget autofinancé.  
5.	AUTRES ÉLÉMENTS
•	Explication détaillée des différentes dispositions de la proposition
La partie I (articles 1 et 2) de la proposition de règlement prévoit la création du FME au sein du cadre de l’Union. Cette partie comporte en outre une disposition concernant les questions relatives à la succession du MES prise par le FME. Les États membres de la zone euro devraient accepter, au moyen d’engagements individuels ou d’un acte multilatéral simplifié, que le capital du MES soit attaché à cet organe. Comme expliqué dans les statuts, le capital autorisé du FME resterait inchangé par rapport au capital du MES.  
La partie II (articles 3 à 6) de la proposition de règlement prévoit un rôle pour le Conseil, pour des raisons juridiques et eu égard au respect de la jurisprudence «Meroni» de la Cour de justice de l’Union européenne. Le Conseil devrait approuver les décisions discrétionnaires prises par le conseil des gouverneurs et le conseil d’administration. La partie II prévoit en outre des dispositions relatives à l’obligation du FME de rendre des comptes vis-à-vis du Parlement européen, du Conseil et de la Commission. L’actuel traité instituant le MES ne comporte pas de telles dispositions pour le MES. Le FME devrait être tenu de soumettre aux institutions de l’Union susmentionnées un rapport annuel accompagné de ses comptes annuels et états financiers. Le directeur général pourra être invité par le Parlement européen ou demander à être invité. Le FME devra également répondre aux questions orales et écrites du Parlement européen. La possibilité d’organiser des discussions orales confidentielles, comme c’est le cas pour le CRU et le MSU, devrait être prévue en raison du caractère sensible et confidentiel des discussions relatives à l’exécution des tâches du FME. En outre, le règlement prévoit également un rôle plus explicite des parlements nationaux en matière de contrôle par rapport à ce qui est prévu actuellement dans le traité instituant le MES. Ce rôle se justifie par l’incidence des décisions prises par le FME sur les circonscriptions des membres de ces parlements.
La partie III (articles 7 et 8) de la proposition de règlement porte sur les références au MES dans la législation de l’Union, ainsi que sur l’entrée en vigueur du règlement proposé. 
La partie I (articles 1 à 3) des statuts du FME annexés à la présente proposition de règlement concerne le statut juridique du FME. Le FME sera un organe de l’Union doté de la personnalité juridique. En outre, l’article 2 fait référence à la composition du FME: il sera composé des États membres de la zone euro, ce qui correspond à la composition actuelle du MES. En outre, une disposition est prévue qui concerne les objectifs et les tâches du FME. À l’instar de l’architecture du MES, le FME proposerait à ses membres (les États membres de la zone euro) un soutien à la stabilité financière. Outre la seule mission actuelle du MES, le FME se verrait également confier la nouvelle tâche de fournir des lignes de crédit ou des garanties en soutien au CRU, afin d’offrir un filet de sécurité au FRU: celles-ci pourraient constituer un dispositif de financement public (filet de sécurité) au sens de l’article 74 du règlement n° 806/2014.
La partie II (articles 4 à 7) des statuts du FME annexés à la présente proposition de règlement porte sur l’organisation et les procédures de prise de décision, y compris en ce qui concerne les règles de vote applicables au FME. À l’instar du MES, le FME sera doté d’un conseil des gouverneurs, d’un conseil d’administration et d’un directeur général, qui sera assisté par un comité de direction. Les catégories de règles de vote inscrites dans le traité instituant le MES resteront identiques dans le FME. Il convient de distinguer quatre types de règles de vote: i) l’unanimité, ii) la majorité qualifiée renforcée (85 %), iii) la majorité qualifiée (80 %) et iv) la majorité simple. À l’instar des règles du traité instituant le MES, l’unanimité a été maintenue pour les décisions ayant une grande incidence financière directe sur les États membres (les décisions sur la capacité de prêt, sur les appels de capital non urgents, par exemple). Cependant, les décisions relatives à l’octroi d’un soutien financier ou à des versements à des membres du FME sont passées du commun accord à la majorité qualifiée renforcée (85 %). En outre, contrairement à la procédure de nomination actuelle du directeur général, un rôle consultatif est prévu pour le Parlement européen. De nouvelles précisions issues de la réglementation générale du MES sur le rôle du directeur général et du comité de direction du MES ont été introduites. Enfin, la partie II précise également les règles relatives à la rémunération des membres et des suppléants du conseil des gouverneurs et du conseil d’administration. 
La partie III (articles 8 à 11) des statuts du FME annexés à la proposition de règlement concerne le capital autorisé du FME et la capacité de prêt. La capacité de prêt et le capital autorisé du FME devraient être pleinement préservés par rapport à la situation actuelle dans le cadre du MES. La possibilité actuelle de modifier le capital et la capacité de prêt du FME est maintenue.
La partie IV (articles 12 à 21) des statuts du FME annexés à la présente proposition de règlement contient les principes régissant les opérations de stabilisation du FME, la procédure d’octroi aux membres du FME d’un soutien à la stabilité et les instruments financiers connexes qui sont à la disposition du FME. Ces principes et procédures sont les mêmes que ceux prévus par le traité instituant le MES, si ce n’est que le FME se verra confier un rôle dans la négociation et la signature du protocole d’accord accompagnant la mise en œuvre du soutien à la stabilité financière.  Une référence explicite à l’article 152 du TFUE et à la Charte des droits fondamentaux est également prévue, confirmant que, dans le cadre de l’octroi aux membres du FME d’un soutien à la stabilité financière, le règlement n’affecte pas le droit de négocier des conventions collectives ou de recourir à des actions collectives. Outre les instruments déjà prévus par le traité instituant le MES relatifs à l’octroi aux États membres de la zone euro d’un soutien à la stabilité financière, cette partie intègre également l’instrument de recapitalisation directe d’établissements de crédit. Cet instrument n’a été créé qu’après l’entrée en vigueur du traité instituant le MES, sur la base de la clause d’habilitation prévue dans son article 19. 
La partie V (articles 22 à 24) des statuts annexés à la présente proposition de règlement porte sur le déploiement d’un filet de sécurité par le FME et les États non membres de la zone euro qui participent à l’union bancaire. L’octroi de lignes de crédit et de garanties au CRU serait une fonction entièrement nouvelle pour le FME par rapport aux objectifs et tâches actuels du MES. Le montant combiné des engagements restant à liquider destinés à constituer un filet de sécurité pour le FRU est soumis à un plafond de 60 000 millions d’EUR. Ce plafond peut être augmenté. Le conseil des gouverneurs devrait adopter les modalités et conditions financières d’un tel soutien au CRU, en accord avec les États non membres de la zone euro au sein de l'union bancaire. Afin d’assurer une disponibilité rapide, le directeur général sera autorisé à décider de l’utilisation de la ligne de crédit ou de l’octroi de garanties sur les engagements du CRU. Dans le cas où la demande de soutien est liée à un dispositif de résolution, le CRU peut demander le soutien avant l’adoption dudit dispositif.
La partie VI (articles 25 à 28) des statuts du FME annexés à la présente proposition de règlement traite de la gestion financière du FME. Ces dispositions reflètent celles du traité instituant le MES. 
La partie VII (articles 29 à 35) des statuts du FME annexés à la présente proposition de règlement concerne les dispositions financières du FME. Ces règles correspondent à celles du traité instituant le MES et à la réglementation générale du MES. Elles concernent le budget du FEM et son établissement, les comptes annuels, les états financiers et le rapport annuel, la fonction d’audit interne et externe et le rôle du comité des commissaires aux comptes.
La partie VIII (articles 36 à 41) des statuts du FME annexés à la présente proposition de règlement contient un certain nombre de dispositions concernant le lieu d’établissement du FME et la possibilité de conclure un accord de siège. En outre, le FME bénéficiera des privilèges et immunités définis dans le protocole n° 7. L’actuel régime des privilèges et immunités prévu par le traité instituant le MES ne peut être conservé, pour des raisons juridiques. La partie VIII contient également les règles applicables au personnel du FME. Des règles relatives à la confidentialité et à l’échange d’informations devraient être incluses. Ces règles, de nature différente, se trouvent aussi dans la réglementation générale du MES. 
La partie IX (articles 42 à 44) des statuts du FME annexés à la présente proposition de règlement contient les dispositions transitoires concernant le paiement de la contribution des nouveaux membres du FME au capital autorisé. Ces dispositions correspondent à celle prévues pour les membres du MES dans le traité instituant ce dernier, étant entendu que l’article de la présente proposition de règlement ne s’applique qu’aux nouveaux membres qui rejoindraient le FME à l’avenir, après avoir adopté l’euro. La règle relative à la correction temporaire de la clé de répartition du capital prévue dans le traité instituant le MES restera également inchangée dans le cadre du FME. 
La partie X (articles 45 à 47) des statuts du FME annexés à la présente proposition de règlement contient un certain nombre de dispositions concernant la transparence. Des règles relatives aux mesures antifraude, à l’accès aux documents et aux obligations linguistiques sont prévues. 
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Proposition de
RÈGLEMENT DU CONSEIL
concernant la création du Fonds monétaire européen
LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,
vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 352,
vu la proposition de la Commission européenne,
après transmission du projet d'acte législatif aux parlements nationaux,
vu l’avis de la Banque centrale européenne[footnoteRef:22],  [22: 	JO C , , p. .] 

vu l'approbation du Parlement européen, 
statuant conformément à une procédure législative spéciale,
considérant ce qui suit:
(1)	La crise économique et financière sans précédent qui a frappé le monde et l’Union depuis 2007 a gravement menacé la stabilité financière et nui à la croissance économique, entraînant un creusement marqué du déficit public et de la dette de plusieurs États membres, qui a conduit plusieurs d’entre eux à solliciter une assistance financière à l’intérieur et en dehors du cadre de l’Union européenne. 
(2)	Cette crise a montré que l’Union ne disposait pas d’instruments suffisamment solides pour agir rapidement et de manière déterminante lorsque sa stabilité financière était en jeu. Or ces instruments sont essentiels pour la stabilité de la zone euro étude ses États membres, pour ses citoyens et pour les autres acteurs économiques, et ils sont indispensables pour renforcer la confiance dans la monnaie unique. 
(3)	Face à la situation exceptionnelle de grave détérioration des conditions d’emprunt de plusieurs États membres, que les fondamentaux économiques ne suffisaient pas à expliquer et qui menaçait la stabilité financière de l’Union, un certain nombre de mesures ont été adoptées, parfois en dehors du cadre de l’Union. 
(4)	Premièrement, il a été mis en place, en 2010, un mécanisme européen de stabilisation financière (ci-après le «MESF») par l’intermédiaire duquel l’Union pouvait fournir une aide financière aux États membres. En cas de graves difficultés d’un État membre donné, ce mécanisme permettait à l’Union de réagir de manière coordonnée, rapide et active, mais de manière purement temporaire et avec une capacité financière limitée. 
(5)	Deuxièmement, les États membres dont la monnaie est l’euro ont créé, en 2010, le Fonds européen de stabilité financière («FESF»), destiné à être temporaire. Le FESF a apporté une assistance financière à l’Irlande, au Portugal et à la Grèce. Cette assistance a été financée par l’émission d’obligations et d’autres titres de créance sur les marchés des capitaux. Le FESF ne fournit plus de nouvelle assistance financière, cette tâche revenant actuellement exclusivement au mécanisme européen de stabilité («MES»).
(6)	Troisièmement, le 17 décembre 2010, le Conseil européen a convenu de la nécessité que les États membres dont la monnaie est l’euro instituent, en remplacement du FESF, un mécanisme de stabilité permanent pour l’octroi éventuel de nouvelles aides financières.
(7)	Le MES a été créé en tant qu’institution financière internationale par le traité instituant le mécanisme européen de stabilité conclu le 2 février 2012 en dehors du cadre de l’Union. Le MES, qui a repris la mission du FESF de fournir une assistance financière aux États membres dont la monnaie est l’euro, est devenu opérationnel en octobre 2012.
(8)	Au fil des ans, le MES s’est avéré contribuer de manière décisive au maintien de la stabilité financière de la zone euro. Son rôle a consisté à apporter un soutien financier supplémentaire aux États membres de la zone euro en difficulté. Transformer le MES en un Fonds monétaire européen (ci-après «FME») renforcera son ancrage institutionnel. Cela créera de nouvelles synergies au sein du cadre de l’UE, notamment sur le plan de la transparence, de l’efficience des ressources financières de l’UE et du contrôle juridictionnel, et permettra d’offrir ainsi un meilleur soutien aux États membres. Cela contribuera également à améliorer la coopération avec les services de la Commission et à renforcer l’obligation de rendre des comptes au Parlement européen. Pour autant, la responsabilité des gouvernements nationaux devant leurs propres parlements nationaux ne sera en rien modifiée et les engagements du MES seront préservés.
(9)	La création du FME, qui permettra d’intégrer le MES au sein du cadre de l’Union, contribuera aussi à accroître la transparence et l’obligation de rendre compte dans l’Union économique et monétaire (ci-après l’«UEM»). Au paroxysme de la crise, des décisions d’une portée considérable pour les États membres de la zone euro et pour leurs citoyens ont été prises. Le rôle crucial que le MES a joué en contribuant au maintien de la stabilité financière sous certaines conditions strictes justifie qu'il soit intégré au cadre de l’Union afin que le dialogue, la confiance mutuelle et la responsabilité et la légitimité démocratiques occupent une plus grande place dans les processus décisionnels de l’Union. Le FME devrait donc être responsable devant le Parlement européen et le Conseil. 
(10)	Afin de renforcer le contrôle démocratique exercé par le Parlement européen, le FME devrait présenter chaque année un rapport sur l’exécution de ses tâches. Le Parlement devrait être en droit de poser des questions orales et écrites et d’organiser des auditions. Compte tenu du caractère sensible des activités du FME et de leur incidence sur les marchés financiers, le Parlement devrait avoir la possibilité d’organiser des discussions orales confidentielles avec le directeur général du FME au sujet du degré d'avancement du processus d’octroi ou de mise en œuvre d’un soutien à la stabilité financière d’un membre du FME, ainsi qu’à propos de l’octroi d’un soutien financier au Conseil de résolution unique (ci-après le «CRU»). 
(11)	Pour des raisons de transparence et de contrôle démocratique, les parlements nationaux devraient avoir le droit d’obtenir des informations sur les activités du FME et d’engager un dialogue avec ce dernier. Le parlement national d’un membre du FME devrait être en mesure d'inviter le directeur général à participer à une discussion au sujet des progrès accomplis dans le cadre de la mise en œuvre d'une opération de soutien à la stabilité financière, compte tenu de l’impact d’une telle mesure sur le membre en question. De tels échanges pourraient contribuer à une meilleure compréhension entre le FME et le membre concerné. 
(12)	Le traité sur l’Union européenne (TUE) et le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) ne prévoient pas les pouvoirs d'action requis, sous la forme d'une base juridique spécifique, pour créer un organe permanent de l’Union chargé d’octroyer un soutien financier destiné à assurer la stabilité financière de la zone euro et des États membres dont la monnaie n’est pas l’euro mais qui participent à l’union bancaire.
(13)	En l’absence d’une telle base juridique spécifique, le Conseil, après approbation du Parlement européen, est autorisé, en vertu de l’article 352 du TFUE, à créer un FME en tant que mesure nécessaire pour atteindre l’un des objectifs visés par les traités.
(14)	Compte tenu de la forte interconnexion entre les États membres dont la monnaie est l’euro, les risques graves menaçant la stabilité financière de l’un d’entre eux sont susceptibles de mettre en péril la stabilité financière de l’ensemble de la zone euro. C’est pourquoi le FME devrait leur fournir un soutien à la stabilité financière lorsque cela est indispensable pour préserver la stabilité financière de la zone euro ou de ses États membres.
(15)	Une action au niveau de l’Union est donc nécessaire pour atteindre l’objectif d’établir une Union économique et monétaire dont la monnaie est l’euro, conformément à l’article 3, paragraphe 4, du TUE, et celui de parvenir à un développement durable de l’Europe fondé sur une croissance économique équilibrée, sur la stabilité des prix et sur une économie sociale de marché hautement compétitive, qui tend au plein emploi et au progrès social, conformément à l'article 3, paragraphe 3, du TUE. Plus concrètement, préserver la stabilité financière de la zone euro, des États membres dont la monnaie est l’euro et des États membres dont la monnaie n’est pas l’euro mais qui participent à l’union bancaire permettra de parvenir à une Union économique et monétaire plus approfondie, plus équitable et plus résiliente.
(16)	Conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du TUE, l’Union peut adopter des mesures, car les objectifs du présent règlement ne peuvent être atteints de manière suffisante par les États membres agissant isolément, mais peuvent l’être mieux, en raison des dimensions de l’action, au niveau de l’Union.
(17)	Le FME devrait être créé, conformément au droit de l’Union, en tant qu’organe de l’Union doté de la personnalité juridique. 
(18)	Le FME devrait être régi par le présent règlement et les statuts du FME, qui en font partie intégrante. Les statuts du FME devraient contenir les dispositions pertinentes sur son statut juridique, sa composition, ses objectifs et ses tâches, son organisation et son processus décisionnel interne, sa capacité de prêt et son capital, les règles relatives à la fourniture d’un soutien à la stabilité aux États membres dont la monnaie est l’euro et au soutien du FME au CRU, les règles relatives aux dispositions financières et à la gestion financière du FME, et les dispositions transitoires régissant le versement du capital initial par les nouveaux membres du FME et les règles relatives à la correction temporaire de la clé de contribution au FME, ainsi que diverses dispositions générales. 
(19)	Afin de permettre aux activités d’être poursuivies sans interruption et afin de garantir la sécurité juridique requise, le FME devrait remplacer le MES en reprenant sa situation juridique, y compris tous ses droits et obligations. 
(20)	La succession du MES prise par le FME ne crée pas de nouvelles obligations financières pour les États membres dont la monnaie est l’euro, en ce qui concerne leur contribution au capital  autorisé du FME, auquel ils ont déjà souscrit. 
(21)	Compte tenu de la nature juridique du MES, qui est une institution financière internationale fondée sur un accord international conclu entre les États membres dont la monnaie est l’euro, le conseil des gouverneurs, en tant que plus haute instance décisionnelle du MES représentant les parties contractantes au traité instituant le MES, devrait donner son accord préalable à cette succession et au transfert du capital souscrit. La succession devrait être effective à l’entrée en vigueur du présent règlement ou lorsque le MES aura donné son consentement, la date la plus tardive étant retenue.
(22)	Tous les États membres dont la monnaie est l’euro et qui sont actuellement parties contractantes au traité instituant le MES devraient être membres du FME au moment de l’entrée en vigueur du présent règlement. Tout État membre qui adopte l’euro devrait devenir membre du FME avec les mêmes pleins droits et obligations que ceux des membres existants du FME. 
(23)	Les droits d'un nouveau membre du FME accordés par le présent règlement, y compris ses droits de vote, devraient être subordonnés à la souscription de sa contribution au capital autorisé.
(24)	Des règles transitoires similaires à celles prévues par le traité instituant le MES devraient être prévues en ce qui concerne les nouveaux membres du FME qui adoptent l’euro après l’entrée en vigueur du présent règlement. Ces membres devraient avoir la possibilité de verser leur contribution au capital du FME par tranches. Les nouveaux membres du FME dont le PIB par habitant est inférieur à 75 pour cent de celui de l’Union pendant l’année qui précède leur entrée au FME devraient bénéficier d’une correction temporaire de la clé déterminant leur contribution au capital du FME. Cette correction temporaire devrait alors s’appliquer pendant une période de douze ans.
(25)	Le soutien à la stabilité apporté par le FME devrait être subordonné à des conditions strictes quant aux politiques à conduire. Ces conditions devraient être adaptées à l’instrument d’assistance financière choisi.
(26)	Les conditions dont est assortie l’assistance financière en ce qui concerne les politiques à conduire devraient être définies dans un protocole d’accord (ci-après le «protocole d’accord») et être pleinement en adéquation avec les mesures de coordination des politiques économiques adoptées en vertu du TFUE. Une analyse d'impact social devrait être prise en compte lors de la négociation du protocole d’accord et orienter le suivi et le contrôle de sa mise en œuvre.
(27)	Le mécanisme de surveillance unique (ci-après le «MSU») mis en place par le règlement (UE) nº 1024/2013 du Conseil[footnoteRef:23] et le mécanisme de résolution unique (ci-après le «MRU») institué par le règlement nº 806/2014 du Parlement européen et du Conseil[footnoteRef:24] ont été créés en réaction à la crise, dans l’optique d’une union bancaire, en vue de soumettre aux pouvoirs de surveillance de la BCE et aux pouvoirs de résolution du CRU les établissements de crédit des États membres dont la monnaie est l’euro et de ceux dont la monnaie n’est pas l’euro mais qui choisissent de participer au MSU (les «États membres participants») conformément à l’article 7 du règlement (UE) nº  1024/2013. [23: 	Règlement (UE) nº 1024/2013 du Conseil du 15 octobre 2013 confiant à la Banque centrale européenne des missions spécifiques ayant trait aux politiques en matière de surveillance prudentielle des établissements de crédit (JO L 287 du 29.10.2013, p. 63).]  [24: 	Règlement (UE) nº 806/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2014 établissant des règles et une procédure uniformes pour la résolution des établissements de crédit et de certaines entreprises d’investissement dans le cadre d’un mécanisme de résolution unique et d’un Fonds de résolution bancaire unique, et modifiant le règlement (UE) nº 1093/2010 (JO L 225 du 30.7.2014, p. 1).] 

(28)	La mise en place d'une union bancaire repose sur une surveillance et un mécanisme de résolution au niveau de l’Union. Le FME devrait dès lors, au moyen de lignes de crédit ou de garanties, apporter un soutien financier au CRU, l’autorité de résolution centrale instituée par le règlement nº 806/2014, pour les tâches que celui-ci exécute ou sera amené à exécuter concernant des établissements de crédit au sein de l’union bancaire.
(29)	Dans le cadre de la création du MRU a été institué le Fonds de résolution unique (ci-après le «FRU»). Ce fonds est financé par les contributions des banques collectées au niveau national et mises en commun au niveau de l’Union. En vertu de l’article 74 du règlement nº 806/2014, le CRU peut contracter pour le FRU des dispositifs de financement publics pour disposer d’autres moyens financiers lorsque les contributions ex ante et ex post ne suffisent pas pour remplir les obligations du fonds.
(30)	Le FME devrait disposer de moyens financiers suffisants pour mener à bien ses missions de manière efficace. Les ressources propres de l’Union étant limitées, ce sont les membres du FME qui devraient fournir les moyens nécessaires en échange des droits prévus par le présent règlement. Il faudrait par conséquent que des règles de vote et des dispositifs de gouvernance adéquats assurent aux dits membres un contrôle suffisant de l’utilisation des fonds qu’ils fournissent.
(31)	Compte tenu de la structure financière spécifique du FME, les droits de vote de chacun de ses membres devraient dépendre du poids de leur contribution financière individuelle au fonds. La prise de décision au sein des organes de gouvernance du FME devrait donc se dérouler conformément à des règles de vote se fondant sur celles déjà définies dans le traité instituant le MES, afin de garantir dans toute la mesure du possible la continuité des pratiques de vote existantes.
(32)	Dans la mesure où les États membres dont la monnaie n’est pas l’euro participent à l’union bancaire, leurs représentants devraient participer aux réunions du conseil des gouverneurs chaque fois qu'il est question de l’utilisation de lignes de crédit ou de garanties pour soutenir le CRU.
(33)	Le conseil des gouverneurs et le conseil d’administration devraient être en mesure, s'ils le jugent approprié ou nécessaire, de créer des comités ou organes subsidiaires permanents ou ad hoc pour les conseiller ou les assister, ainsi que le directeur général, dans l’accomplissement de leurs fonctions respectives. Les règles régissant leurs tâches, leur composition et leur fonctionnement devraient être définies en interne. Ces comités ou organes subsidiaires ne devraient avoir aucun pouvoir de décision. 
(34)	Selon une jurisprudence constante, les décisions prises dans le cadre du FME qui concernent la politique économique et font intervenir un large pouvoir discrétionnaire ne devraient être prises qu’avec l’accord des institutions de l’Union et sous leur responsabilité. Conformément aux pouvoirs inscrits dans les traités pour la coordination des politiques économiques des États membres et à d’autres actes du droit dérivé de l’Union, le pouvoir d’approuver ces décisions en vertu de l’article 291 du TFUE devrait être conféré au Conseil.
(35)	En ce qui concerne les instruments visant à octroyer à des membres du FME un soutien à la stabilité, le présent règlement est adopté en vertu de l’article 352 du TFUE, en tant que mesure nécessaire pour compléter les pouvoirs prévus par les dispositions du traité propres aux États membres dont la monnaie est l’euro (articles 136 à 138 du TFUE). Ces dispositions prévoient que pour l’adoption de mesures par le Conseil, seuls les membres représentant les États membres dont la monnaie est l’euro prennent part au vote. Pour ces instruments, le présent règlement concerne exclusivement l’utilisation de ressources mises à disposition par les États membres dont la monnaie est l’euro au seul bénéfice de ces États membres, en vue de garantir la stabilité dans la zone euro. En conséquence, pour les décisions du Conseil d’approuver les actes auxquels il est fait référence dans le considérant précédent, les voix des États membres n'appartenant pas à la zone euro devraient être suspendues et seuls les membres du Conseil représentant les États membres dont la monnaie est l’euro devraient prendre part au vote.
(36)	Il convient d’établir une procédure d’urgence qui permette au Conseil d’approuver ou de contester une décision des organes de direction du FME lorsque l’octroi d’un soutien à la stabilité financière en faveur d’un membre du FME est requis urgemment. Dans ce cas, le président du conseil des gouverneurs devrait pouvoir demander au Conseil d’approuver ou de contester une décision dans un délai de 24 heures à compter de la communication de celle-ci. La procédure d’urgence pourrait être utilisée pour l’approbation des modalités et conditions financières ainsi que des conventions d'assistance financière concernant le soutien fourni au CRU au moyen de lignes de crédit ou de garanties du FME. 
(37)	Le conseil des gouverneurs devrait être habilité à adopter un règlement intérieur régissant les aspects pratiques des opérations du FME. Ce règlement intérieur devrait remplacer la réglementation générale du MES et le règlement intérieur du conseil des gouverneurs et du conseil d’administration. 
(38)	La capacité de prêt du FME ne devrait pas être inférieure à 500 milliards d’EUR. Ce montant correspond à la capacité de prêt actuelle du MES. Le conseil des gouverneurs devrait pouvoir augmenter la capacité de prêt s'il considère qu’une telle révision est appropriée pour permettre au FME d’atteindre ses objectifs et d’exécuter ses tâches connexes. Étant donné que cette décision aurait une incidence financière non négligeable pour les membres du FME, elle devrait être prise à l’unanimité du conseil des gouverneurs. Dans des cas exceptionnels dûment justifiés, le conseil des gouverneurs peut également réduire la capacité de prêt si cela est nécessaire pour garantir la capacité du FME à remplir ses fonctions.
(39)	Initialement, le capital autorisé du FME devrait correspondre à celui du MES. Les États membres dont la monnaie est l’euro devraient être les seuls souscripteurs du capital autorisé du FME, qui devrait s’élever à 704 798,7 millions d’EUR, à diviser en parts égales. La responsabilité de chaque membre du FME devrait être limitée à sa part du capital autorisé. Les membres du FME ne devraient pas être tenus pour responsables des obligations du FME. Le budget de l’Union ne devrait pas être tenu de supporter les dépenses ou les pertes du FME.
(40)	Le conseil des gouverneurs devrait pouvoir augmenter le capital autorisé initial s'il considère qu’une telle augmentation est appropriée pour permettre au FME d'atteindre ses objectifs et d’exécuter ses tâches connexes. Le capital et la répartition des parts entre les membres du FME devraient être publiés au Journal officiel de l’Union européenne. 
(41)	Comme le MES, le FME devrait fournir un soutien à la stabilité à ceux de ses membres qui ne peuvent plus, ou risquent de ne plus pouvoir, accéder normalement au financement par le marché.
(42)	Le FME devrait être associé à la négociation et à la signature du protocole d’accord étant donné l’importance de la conditionnalité dans le remboursement de son assistance financière.  
(43)	L’éventail d’instruments financiers actuellement disponible pour le MES, notamment la possibilité de fournir une assistance financière de précaution ou une assistance financière destinée à la recapitalisation d’établissements de crédit d’un membre du FME, ou à la recapitalisation directe d’établissements de crédit d’un membre du FME, ainsi que l’octroi de prêts et l’achat de titres émis par un membre du FME sur les marchés primaire et secondaire, devrait également être disponible pour le FME. 
(44)	L’objectif d’un soutien à la stabilité financière sous forme d’assistance financière de précaution est de favoriser la mise en œuvre de politiques saines et de prévenir les situations de crise, ce qui laissera aux membres du FME la possibilité d'accéder à l’assistance du FME avant qu’il ne leur soit très difficile de lever des fonds sur les marchés de capitaux. L'assistance financière de précaution vise à aider les membres du FME dont la situation économique est encore saine à conserver un accès continu au financement par le marché en renforçant la crédibilité de leurs performances macroéconomiques et en leur garantissant dans le même temps un filet de sécurité approprié. 
(45)	L'assistance financière sous forme de prêt aux membres du FME destinée à recapitaliser les établissements de crédit bénéficiaires devrait servir à remédier aux cas où les difficultés financières ou économiques sont liées au secteur financier et non directement imputables aux politiques budgétaires ou structurelles. En conséquence, l’assistance financière aux fins de la recapitalisation d’établissements financiers devrait être accordée aux membres du FME en dehors du cadre d’un programme d’ajustement macroéconomique.
(46)	L’instrument de recapitalisation directe d’établissements de crédit vise à préserver la stabilité financière de la zone euro dans son ensemble et de ses États membres en visant les cas particuliers où un membre du FME constate au sein de son secteur financier de graves difficultés auxquelles il ne peut remédier sans compromettre sérieusement sa viabilité budgétaire, en raison d’un grave risque de contagion entre le secteur financier et les titres souverains. Le recours à cet instrument pourrait également être envisagé si les autres solutions avaient pour effet de compromettre l’accès continu d'un membre du FME aux marchés. Pour autant qu’il ne soit pas possible de recourir à l’instrument de prêts du FME destiné à la recapitalisation d’établissements financiers, cette assistance financière vise à supprimer le risque de contagion entre le secteur financier et les titres souverains en autorisant la recapitalisation directe d’établissements. Elle limitera ainsi le risque que la fragilité du secteur financier et la détérioration de la qualité de crédit de l’État ne se transforment en un cercle vicieux.
(47)	Il conviendrait de prévoir un soutien à la stabilité financière sous forme de prêts en faveur de ceux des membres du FME qui ont d’importants besoins de financement mais ont, dans une large mesure, perdu l'accès au financement par le marché, soit parce qu’ils ne trouvent pas de prêteurs, soit parce que les prêteurs n’acceptent de leur accorder un financement qu’à un coût prohibitif qui nuirait à la viabilité de leurs finances publiques. 
(48)	De la même façon que les prêts du MES, les futurs prêts du FME et les prêts du MES en cours devraient bénéficier d’un statut de créancier privilégié comme ceux du Fonds monétaire international («FMI»). Il convient toutefois qu’ils aient un rang inférieur à celui des prêts du FMI. Ce statut devrait être effectif à partir de la date d'entrée en vigueur du présent règlement. 
(49)	Pour que les membres du FME conservent leur accès aux marchés ou puissent de nouveau y accéder, le FME devrait pouvoir, dans le cadre du dispositif de soutien sur le marché primaire, acheter sur ce marché des obligations ou autres titres de créance émis par ses membres, en sus des prêts accordés au titre d’un programme d’ajustement macroéconomique ou des prélèvements de fonds dans le cadre de l’instrument d’assistance financière de précaution.
(50)	Le FME devrait pouvoir acheter des obligations émises par ses membres sur le marché secondaire. Le dispositif de soutien sur le marché secondaire devrait viser à soutenir le bon fonctionnement des marchés des emprunts d’État des membres du FME dans des circonstances exceptionnelles où le manque de liquidité du marché menace la stabilité financière en poussant les taux souverains vers des niveaux insoutenables et en créant des problèmes de refinancement pour le système bancaire du membre du FME concerné. L’intervention du FME sur le marché secondaire devrait permettre une tenue de marché qui assure une certaine liquidité du marché de la dette et incite les investisseurs à participer davantage au financement des membres du FME.
(51)	Les États membres dont la monnaie est l’euro devraient appuyer l'octroi d'un statut de créancier équivalent au FME et aux autres États membres accordant un prêt bilatéral en coordination avec le FME.
(52)	Le présent règlement ne devrait pas porter atteinte à l’engagement que les parties contractantes au traité instituant le MES ont convenu au titre de l’article 12, paragraphe 3, de ce même traité, à savoir que des clauses d’action collective doivent figurer dans tous les nouveaux titres d’État d'une maturité supérieure à un an qui seront émis dans la zone euro, de manière à leur assurer un effet juridique identique.
(53)	Le soutien au CRU, au moyen de lignes de crédit ou de garanties, devrait être mis à disposition dans les situations où les montants perçus en vertu de l’article 70 du règlement (UE) nº 806/2014 ne suffisent pas à couvrir les pertes, coûts ou autres frais liés à l’utilisation du FRU dans le cadre de mesures de résolution et où les contributions ex post extraordinaires prévues à l’article 71 dudit règlement ne sont pas immédiatement mobilisables. 
(54)	Afin d’assurer un traitement équivalent approprié au sein de l’union bancaire, les États membres participants dont la monnaie n’est pas l’euro devraient fournir au CRU, parallèlement au FME, des lignes de crédit ou des garanties dans des conditions équivalentes à celles du FME.
(55)	Les autres États membres dont la monnaie n’est pas l’euro devraient prévoir l’octroi de lignes de crédit ou de garanties lorsqu’ils notifient aux autres États membres, à la Commission, à la BCE et à l’Autorité bancaire européenne leur demande de coopération rapprochée avec la BCE pour l’exercice des missions qui lui sont confiées en vertu du règlement (UE) nº 1024/2013 du Conseil, sous réserve de l’adoption de la décision de la BCE.
(56)	À compter du 1er janvier 2024, les ressources du FRU seront pleinement mutualisées. Le règlement (UE) nº 806/2014 dispose que, à partir de cette date, les banques de tous les États membres participant à l’union bancaire sont tenues de contribuer au FRU et, afin de rembourser les emprunts contractés auprès de tiers, de fournir des contributions ex post extraordinaires, calculées selon une clé de répartition déterminée en fonction de leur taille et de leur profil de risque. Le soutien au CRU étant destiné à compléter les ressources du FRU, il convient que cette même clé, appliquée au niveau des États membres dont la monnaie n’est pas l’euro participant à l’union bancaire et au FME, serve de base pour déterminer la participation de chacun au soutien à fournir.
(57)	Le conseil des gouverneurs devrait adopter les modalités et conditions financières applicables à la mise en place du dispositif de soutien par le FME. En vue d’assurer un niveau de participation approprié, le FME et les États membres participants dont la monnaie n’est pas l’euro devraient convenir des modalités et conditions financières attachées aux lignes de crédit ou aux garanties à fournir au CRU, ainsi que du plafond global applicable, qui devrait être révisé à due proportion lorsqu’un État membre dont la monnaie n’est pas l’euro adhère à l’union bancaire.
(58)	Le directeur général devrait avoir le pouvoir de statuer, dans les 12 heures qui suivent la réception de la demande du CRU, sur l’utilisation de la ligne de crédit ou sur l’octroi de garanties sur les engagements du CRU.
(59)	Afin que le FRU puisse disposer immédiatement de moyens financiers supplémentaires, le CRU devrait être en mesure de présenter une demande de soutien avant l’adoption d’un dispositif de résolution spécifique. Le CRU devrait présenter cette demande après consultation de la Commission, conformément à la procédure prévue à l’article 18 du règlement (UE) nº 806/2014. S’agissant des dispositifs de résolution, la décision du directeur général ne devrait prendre effet qu’après l’entrée en vigueur du dispositif de résolution concerné conformément audit article. Le séquençage de la demande et de la décision ne devrait pas affecter le calendrier actuel de la procédure de résolution prévue à ce même article 18.
(60)	La décision du directeur général concernant le versement de fonds ou l’octroi de garanties ne devrait être subordonnée qu’à la condition que le CRU exerce ses activités conformément au règlement (UE) nº 806/2014, notamment en ce qui concerne les règles de renflouement interne. Aucune autre condition ne devrait s’appliquer.
(61)	Afin que le FME reste à même de fournir un soutien financier à ses membres en cas de nécessité, le montant disponible aux fins du soutien au CRU devrait être soumis à un plafond de 60 milliards d’EUR. Toutefois, le FME devrait être en mesure de répondre avec souplesse aux besoins de financement imprévus résultant d’opérations de résolution. Le conseil des gouverneurs devrait dès lors avoir le pouvoir de relever le plafond en conséquence. 
(62)	Tout soutien financier fourni au CRU par le FME et tout soutien financier fourni par les États membres participants dont la monnaie n’est pas l’euro devraient être intégralement remboursés par le CRU sur ses ressources propres, notamment les contributions du secteur. 
(63)	Il convient d’établir des règles appropriées en ce qui concerne le budget du FME ainsi que l’audit interne et externe de ses comptes. Le FME étant un acteur des marchés financiers, ses états financiers et ses comptes devraient être contrôlés et certifiés par des commissaires aux comptes externes indépendants. Il convient en outre de mettre en place un comité des commissaires aux comptes indépendant, qui sera chargé d’inspecter et de contrôler les comptes du FME et de garantir la conformité, la performance et la bonne gestion des risques de celui-ci. Ce comité devrait également contrôler et réexaminer les procédures d’audit interne et externe du FME. 
(64)	Les pouvoirs des commissaires aux comptes externes indépendants et du comité des commissaires aux comptes sont sans préjudice des compétences dévolues à la Cour des comptes européenne par l’article 287 du TFUE.
(65)	Le protocole nº 7 sur les privilèges et immunités de l'Union européenne, annexé au TUE et au TFUE, devrait être applicable au FME. Le président du conseil des gouverneurs et en particulier les gouverneurs, leurs suppléants, les administrateurs et leurs suppléants devraient, en tant que représentants du FME, bénéficier des privilèges et immunités accordés en vertu de l’article 10 de ce protocole. 
(66)	Pour permettre au FME de s’acquitter des tâches actuellement effectuées par le MES ainsi que de ses nouvelles tâches, il convient de prévoir des mesures transitoires, notamment en ce qui concerne le directeur général, le conseil de direction et les membres du personnel actuellement sous contrat avec le MES, y compris les ressortissants des pays tiers qui sont actuellement employés par celui-ci. Les dispositions contractuelles en vigueur devraient continuer de s’appliquer aux membres du personnel engagés par le MES avant l’entrée en vigueur du présent règlement. Le personnel rejoignant le FME après l’entrée en vigueur du présent règlement est soumis au statut des fonctionnaires, au régime applicable aux autres agents et aux règles d’application. 
(67)	Afin de préserver la confidentialité des travaux du FME, les membres de ses organes de direction et son personnel, y compris le personnel des membres du FME qui fait l'objet d'un échange ou d'un détachement aux fins de l'exécution des missions du FME, devraient être soumis à des exigences de secret professionnel, même après la cessation de leurs fonctions. Un code de conduite devrait être établi à cet égard. 
(68)	L’obligation de confidentialité devrait s’appliquer également aux observateurs invités à assister aux réunions du conseil des gouverneurs, ainsi qu’aux participants à ces réunions qui proviennent d’États membres participants dont la monnaie n’est pas l’euro. Aux fins de l'accomplissement des missions qui lui sont conférées par le présent règlement, le FME devrait être autorisé, sous certaines conditions, à échanger des informations avec ses membres et d'autres autorités ou organes de l’Union, ainsi qu'avec certaines autorités nationales.
(69)	Aux fins de la réalisation de ses objectifs, le FME devrait coopérer avec les institutions et autres organes, bureaux et agences de l’Union ainsi qu’avec les pays tiers qui fournissent une assistance financière à l’un de ses membres. Le FME devrait également être autorisé à coopérer avec les organisations ou entités internationales ayant des responsabilités particulières dans ses domaines d’activité,  parmi lesquelles le FMI et les banques centrales. 
(70)	Le FME devrait être soumis aux règles de l’Union en matière d’accès du public aux documents. Lorsqu’il évalue les motifs de refus d’accès à un document énoncés à l’article 4 du règlement (CE) nº 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil[footnoteRef:25], le FME devrait tenir dûment compte de la nécessité de protéger la confidentialité des délibérations de son conseil des gouverneurs, de son conseil d’administration, de leurs commissions respectives, du conseil de direction et du comité des commissaires aux comptes, de sa situation financière et de la stabilité du système financier dans la zone euro, de ses membres, ou d’un État membre participant au sens de l’article 2 du règlement (UE) nº 1024/2013 du Conseil, ainsi que des relations financières, monétaires et économiques internationales. [25: 	Règlement (CE) nº 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2001 relatif à l'accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission (JO L 145 du 31.5.2001, p. 43).] 

(71)	Dans l’avenir, le FME pourrait également se voir confier de nouveaux instruments financiers, par exemple pour soutenir les initiatives publiques relatives à la création d’un mécanisme de stabilisation, dont l’objectif consisterait à atténuer les effets de chocs asymétriques de grande ampleur. À cette fin, ce mécanisme permettrait d’activer automatiquement, et donc rapidement, des ressources contracycliques, sur la base de critères d’éligibilité prédéfinis. Le FME pourrait soutenir la mise en œuvre d'un tel mécanisme en organisant et en mettant à disposition le financement par le marché nécessaire lié au déclenchement de ce mécanisme.
(72)	Le soutien du FME à un mécanisme de stabilisation pourrait prendre la forme de prêts qui seraient octroyés, dès l'activation dudit mécanisme, au membre bénéficiaire du FME. Les prêts du FME pourraient être octroyés sans conditionnalité, tandis que l’activation du mécanisme de stabilisation serait subordonnée au respect de critères d’éligibilité prédéfinis.

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:
PARTIE I 
LE FONDS MONÉTAIRE EUROPÉEN
Article premier
Institution
1. Le présent règlement institue le Fonds monétaire européen («FME»). 
2. Les statuts du FME sont établis à l’annexe du présent règlement et en font partie intégrante. 
Article 2
Succession et substitution du Mécanisme européen de stabilité

1. Le FME succède au Mécanisme européen de stabilité («MES») et le remplace, en reprenant sa situation juridique et tous ses droits et obligations. Le processus s’achève à l’entrée en vigueur du présent règlement ou dès que le MES a donné son consentement, la date la plus tardive étant retenue.
2. Tous les mandats et désignations existant dans le cadre du MES sont maintenus jusqu’à ce qu’ils expirent dans le cadre du FME.
PARTIE II 
RÔLE DU CONSEIL ET RESPONSABILITÉ

Titre I 
Rôle du Conseil
Article 3
Rôle du Conseil
1. Les décisions prises par le conseil des gouverneurs en vertu de l’article 8, paragraphe 6, de l’article 9, paragraphe 1, de l’article 10, de l’article 11, paragraphes 4 à 6, de l’article 13, paragraphes 2 et 4, de l’article 14, paragraphes 1 et 2, de l’article 15, paragraphes 1 et 2, de l’article 19, paragraphes 1 et 4, de l’article 16, paragraphes 1 et 2, de l’article 17, paragraphes 1 et 2, de l’article 18, paragraphes 1 et 3, de l’article 22, paragraphes 4 et 5, et de l’article 23, paragraphe 1, des statuts du FME, les décisions prises par le conseil des gouverneurs concernant les conventions d'assistance financière en vertu de l’article 13, paragraphe 3, des statuts du FME et les décisions prises par le conseil d’administration en vertu de l’article 9, paragraphe 2, de l’article 14, paragraphe 4, de l’article 15, paragraphe 4, de l’article 19, paragraphe 5, de l’article 16, paragraphe 4, de l’article 17, paragraphe 4, de l’article 18, paragraphe 5, et de l’article 23, paragraphe 3, des statuts du FME sont communiquées au Conseil immédiatement après leur adoption, accompagnées des raisons sur lesquelles elles se fondent. Elles ne peuvent entrer en vigueur que si elles sont approuvées par le Conseil. 
2. Lorsque les circonstances exigent l’octroi urgent d’un soutien à la stabilité d’un membre du FME, conformément à l’article 16, les décisions peuvent être prises suivant une procédure d’urgence. Dans ce cas, la décision prise par le conseil des gouverneurs ou le conseil d’administration est communiquée au Conseil immédiatement après son adoption, accompagnée des raisons sur lesquelles elle se fonde. À la demande du président, le Conseil examine la décision dans un délai de 24 heures à compter de la communication de celle-ci. Le Conseil peut contester la décision. En cas de contestation, le Conseil peut adopter lui-même une autre décision sur la question ou renvoyer celle-ci devant le conseil des gouverneurs en vue d’une autre décision. 
La procédure d’urgence peut également être utilisée par le conseil des gouverneurs pour prendre une décision en vertu de l’article 22, paragraphes 4 et 5, et de l’article 23, paragraphe 1. 
3. Le Conseil expose les raisons pour lesquelles il exerce ses pouvoirs visés au paragraphe 1 lorsqu’il n’approuve pas une décision ou ses pouvoirs visés au paragraphe 2 lorsqu’il conteste une décision. Toute nouvelle décision que prendrait le conseil des gouverneurs ou le conseil d’administration sur le même sujet respecte les raisons données par le Conseil.
4. Lorsque le Conseil agit conformément au paragraphe 1 ou 2, et à l’exception des décisions prises en vertu des articles 22 et 23 des statuts, les votes des membres du Conseil représentant des États membres dont la monnaie n’est pas l’euro sont suspendus. Une majorité qualifiée est définie conformément à l’article 238, paragraphe 3, du TFUE. Le président du conseil des gouverneurs peut assister aux réunions du Conseil. 

Article 4
Publication
Les décisions prises par le conseil des gouverneurs et approuvées par le Conseil en vertu de l’article 3, paragraphe 1, sont publiées au Journal officiel de l’Union européenne.

Titre II
Responsabilité 

Article 5
Responsabilité devant le Parlement européen et le Conseil
1. Le FME est responsable devant le Parlement européen et le Conseil de l’exécution de ses tâches. 
2. Le FME soumet tous les ans au Parlement européen, au Conseil et à la Commission un rapport sur l’exécution de ses tâches, ainsi que ses comptes annuels et états financiers. Le directeur général présente ces documents au Parlement européen et au Conseil, qui peuvent tenir tous deux un débat général sur cette base. 
3. Le directeur général peut, à la demande du Parlement européen ou de sa propre initiative, être entendu par les commissions compétentes du Parlement européen sur l’exécution des tâches du FME.
4. Le FME répond oralement ou par écrit aux questions qui lui sont posées par le Parlement européen ou le Conseil conformément à ses propres procédures. 
5. Sur demande, le directeur général tient des discussions confidentielles à huis clos avec le président et les vice-présidents des commissions compétentes du Parlement européen concernant ses tâches, notamment l’analyse d’impact social, la mise en œuvre d'un soutien à la stabilité financière et l'octroi de lignes de crédit ou l’établissement de garanties à l’appui du CRU. Le Parlement européen et le FME concluent un accord sur les modalités précises de l'organisation de ces discussions afin d'en assurer l'entière confidentialité.

Article 6
Responsabilité devant les parlements nationaux
1. Lorsqu’il présente le rapport prévu à l’article 5, paragraphe 2, le FME le transmet simultanément et directement aux parlements nationaux des membres du FME et des États membres participants au sens de l’article 2 du règlement (UE) n° 1024/2013. Les parlements nationaux peuvent présenter au FME leurs observations motivées sur ce rapport.
2. Les parlements nationaux des États membres visés au paragraphe 1 peuvent demander au FME de répondre par écrit à toute observation ou question qu'ils lui soumettent concernant ses tâches.
3. Le parlement national d’un membre du FME peut inviter le directeur général à participer à un échange de vues au sujet des progrès accomplis dans le cadre de la mise en œuvre du soutien à la stabilité financière. 

PARTIE III
DISPOSITIONS FINALES 

Article 7
Références dans le droit de l’Union
Les références au Mécanisme européen de stabilité ou MES s’entendent comme faites au Fonds monétaire européen ou FME. 

Article 8
Entrée en vigueur
Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 
Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le
	Par le Conseil
	Le président
image1.emf
   

 COMMISSION   EUROPÉENNE   

Bruxelles, le 6.12.2017   COM(2017) 827 final   2017/0333 (APP)     Proposition de   RÈGLEMENT DU CONSEIL   concernant la création du Fonds monétaire européen  


